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+ Contrat de travail enseignement libre subventionné – payement indu après invalidation judiciaire d’une mesure de suspension préventive – régularisation de la subvention-traitement par la Communauté française et par le pouvoir organisateur – double paiement – prescription de l’action du pouvoir organisateur en récupération de l’indu : action ne naissant pas du contrat de travail et donc non soumise à l’article 8 du décret du 1er février 1993, mais bien à l’article 2262bis du Code civil. 
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EN CAUSE :

L’ASBL COMITE SCOLAIRE DES ECOLES INTER-PAROISSIALES DE ANS-ALLEUR-LONCIN, inscrite sous le n° 415.864.140, dont le siège social est établi à 4430 ANS, rue de l’Yser, 234,
 
Partie APPELANTe au principal, intimee sur incident,

comparaissant par Maître  Dominique DRION, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, rue Hullos, 103-105, 

CONTRE :

Monsieur K Vincent
PARTIE INTIMéE  AU PRINCIPAL, APPELANTE SUR INCIDENT,

comparaissant par Maître Jean-Marc RIGAUX, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, Boulevard d’Avroy, 270.
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I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

Il ne ressort d’aucun des dossiers produits aux débats que le jugement dont appel, prononcé le 20 octobre 2011, aurait été signifié, en sorte que l’appel, formé par requête déposée au greffe de la cour le 25 janvier 2012, doit être déclaré recevable.
II. 
LES FAITS ET ANTÉCÉDENTS DE LA PROCÉDURE.

1.
Monsieur Vincent K (ci-après : « l’intimé » ou « l’intéressé » ou encore « Monsieur K. »), directeur d’un des trois établissements scolaires dont l’ASBL COMITE SCOLAIRE DES ECOLES INTER-PAROISSIALES DE ANS-ALLEUR-LONCIN (ci-après : « l’appelante » ou « le P.O. ») est le pouvoir organisateur, a fait l’objet, en 2003 d’une procédure disciplinaire qui conduisit à lui infliger une mesure de suspension préventive de 4 mois (du 1er septembre au 4 décembre 2003), suivie d’une sanction de suspension par mesure disciplinaire courant du 5 décembre 2003 au 4 avril 2004.
2.
Saisi du recours de l’intéressé contestant la légalité de ces décisions, le tribunal du travail de Liège les a invalidées par jugement du 29 septembre 2004, coulé en force de chose jugée du fait que le pouvoir organisateur y a acquiescé.

Ce jugement avait, en ce qui concerne les arriérés de salaire afférents aux deux périodes visées par les mesures de suspension déclarées non fondées, réservé à statuer sur la hauteur des arriérés dans l’attente d’un décompte précis des sommes dues à ce titre.
3.
Interpellée à ce sujet par Monsieur K., la Communauté française faisait parvenir le 15 février 2005 à l’intéressé un calcul des arriérés de traitement auquel il pouvait prétendre sur la base du jugement précité, à hauteur d’une somme totale de 11.612,87 € couvrant les deux périodes de suspension dont il avait fait l’objet.

4.

Le 30 mai 2005, le conseil du P.O. confirmait au conseil de l’intéressé la décision d’acquiescement de sa mandante et l’invitait à communiquer celle-ci à la Communauté française aux fins d’obtenir la liquidation de la subvention-traitement
, démarche que l’intéressé faisait par courrier du 3 juin 2005.
5.
Toutefois, dans un premier temps, la Communauté française refusa de procéder au paiement des sommes visées par le décompte précité, en faisant valoir qu’elle n’avait pas été à la cause et n’avait donc pas été condamnée.

Suite à ce refus du pouvoir subsidiant, le conseil de l’intéressé invitait, par courrier du 1er juillet 2005, le P.O. à prendre ses responsabilités, en le menaçant, à défaut, de faire refixer la cause pour passer ensuite à l’exécution forcée.
6.
Suite à cette menace et aux frais supplémentaires inutiles que sa mise à exécution aurait engendrés, les arriérés de traitement ont été volontairement réglés en date du 4 août 2005 par le P.O., sur la base du décompte établi en février 2005 par la Communauté française.

7.
Poursuivant son instruction administrative du dossier, le pouvoir subsidiant adressait un courrier le 26 octobre 2005
 au conseil du P.O., dans lequel il était souligné qu’il convenait de distinguer les arriérés de traitement afférents à la période de suspension préventive de ceux relatifs à la suspension par mesure disciplinaire.

La Communauté française faisait valoir qu’en application de l’article 36, §2, alinéas 1er et 2, de la loi du 29 mai 1959 les premiers devaient être réglés directement par le pouvoir subsidiant, qui en demanderait ensuite le remboursement au P.O., la somme afférente à la période de suspension préventive étant calculée à hauteur de 5.926,88 €.

En revanche, pour les seconds, la Communauté française déclinait toute intervention (au motif que la charge de l’intéressé durant la suspension par mesure disciplinaire était restée intacte et avait donné lieu à octroi de la subvention-traitement), en sorte que c’était au P.O. à intervenir pour régulariser la situation envers l’intéressé.
8.
Dès le 8 novembre 2005, le conseil du P.O. réagissait à ce courrier en informant la Communauté française de la régularisation intégrale des arriérés de traitement intervenue en août et en lui demandant de ne pas mettre en paiement la somme précitée de 5.926,88 € afférente à la période de suspension préventive, aux fins d’éviter une double indemnisation.

Rien n’y fit et ce paiement fut exécuté le 1er décembre 2005 par le pouvoir subsidiant qui, comme annoncé, se retourna par courrier du 28 janvier 2006
 vers le P.O. pour en obtenir récupération.
9.
Les demandes d’éclaircissements adressées par le conseil du P.O. à la Communauté française restèrent sans suite pendant plusieurs années
, le pouvoir subsidiant maintenant sa décision de récupération, en manière telle que le P.O. lui régla, en date du 14 mai 2008, la somme de 5.926,88 €, à titre conservatoire.
10. Entre-temps, la cause restée pendante devant le tribunal du travail en vue de l’établissement des décomptes entre parties avait été omise du rôle en 2007. Une demande de réinscription et de poursuite de la procédure fut introduite le 19 novembre 2009 par le conseil du P.O. à l’effet d’obtenir remboursement de l’indu par l’intéressé.
III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.


Les premiers juges ont, par le jugement du 20 octobre 2011, refusé de faire droit à la demande de remboursement de la somme de 5.926,88 € à charge de l’intéressé.
S’ils ont écarté l’exception d’irrecevabilité tirée par cette partie de l’article 807 du Code judiciaire, ils ont en revanche considéré que l’action du P.O. à l’encontre de son directeur d’établissement naissait du contrat de travail liant les parties, en sorte qu’elle devait être déclarée prescrite, par application du délai quinquennal de prescription visé par l’article 8 du décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné.
Cette analyse repose sur le constat que, selon les premiers juges, l’action en répétition d’indu n’aurait pu naître en l’absence du contrat de travail soumis au décret précité et ne trouve pas son origine dans un fait postérieur à sa rupture ou totalement étranger au contrat.

Dès lors, le paiement indu ayant été effectué le 1er décembre 2005, la demande reconventionnelle du P.O. formée par conclusions du 29 mars 2011 est prescrite.
IV.
L’APPEL.
1.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’appelante demande à la cour de réformer ce jugement et de déclarer l’action reconventionnelle recevable – en déboutant l’intimé de son appel incident sur ce point – et non prescrite, en condamnant ce dernier à lui payer la somme de 5.926,88 €, à majorer des intérêts au taux légal depuis le 14 mai 2008 jusqu’à complet paiement et des dépens des deux instances, étant les indemnités de procédure d’instance et d’appel, à hauteur d’une somme totale de 641,30 €. 

En substance, il est soutenu que l’article 807 du Code judiciaire ne trouvant pas à s’appliquer aux demandes reconventionnelles, la demande est bel et bien recevable, comme l’ont décidé les premiers juges, mais qu’en revanche, c’est à tort que ceux-ci ont estimé que l’action en récupération de l’indu naissait du contrat alors qu’elle puise sa source dans la subrogation du P.O. aux droits de la Communauté française en manière telle que c’est la prescription décennale de l’article 2262bis du Code civil qui est applicable.
2.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’intimé forme appel incident du jugement précité au sujet, d’une part, de la recevabilité de l’action en récupération d’indu et d’autre part, de la question des dépens, faisant grief aux premiers juges de ne pas lui avoir accordé l’indemnité de procédure d’instance.
2.1.
En substance, il est soutenu, quant à la recevabilité de l’action, que la demande principale – qui visait l’invalidation des mesures de suspension infligées à l’intéressé – ayant été définitivement tranchée par le jugement du 29 septembre 2004, la demande reconventionnelle ultérieure en répétition de l’indu résultant de l’exécution du jugement est dépourvue d’incidence sur le litige au principal, résolu en instance, en sorte que l’action reconventionnelle introduite par conclusions postérieurement à l’omission du rôle ne repose pas sur un fait ou un acte invoqué dans la citation introductive d’instance et doit, partant, être déclarée irrecevable.
2.2.
S’agissant cette fois de la prescription, il est souligné que, contrairement à ce que soutient l’appelante, le paiement qu’elle a effectué ne l’a pas été en exécution du jugement précité, mais bien dans le cadre d’une exécution volontaire du contrat résultant du jugement dont appel, contrat de travail toujours en cours à l’heure actuelle, en sorte que c’est non la prescription de droit commun qui doit être appliquée, mais bien le délai de prescription de l’action fondée sur ce contrat, dont le point de départ doit être fixé au 1er décembre 2005, date à laquelle l’indu s’est produit.
2.3.
A titre infiniment subsidiaire, dans l’hypothèse où la cour ne retiendrait pas les exceptions d’irrecevabilité et de prescription de l’action, l’intimé fait valoir qu’il n’a pas été complètement rempli de ses droits par le paiement effectué par l’appelante, qui n’aurait pas tenu compte des intérêts échus depuis le décompte établi en février 2005 et du préjudice lié à la perte d’ancienneté, en sorte qu’il conviendrait de n’accueillir la demande en récupération qu’à hauteur de la somme d’un euro provisionnel.
V.
LE FONDEMENT DES APPELS.

1.
La recevabilité de la demande en récupération de l’indu.
1.1.
Il doit être rappelé ici que le jugement du 29 septembre 2004 a statué sur le principe, en constatant l’illégalité des mesures de suspension préventives et disciplinaires adoptées par le P.O. à l’encontre du directeur de l’établissement scolaire concerné, tout en réservant à statuer sur le quantum des arriérés revenant à l’intéressé, dans l’attente d’un décompte précis devant être établi de manière contradictoire par les parties.

Il s’ensuit que, comme le souligne à juste titre le conseil de l’appelante, les premiers juges n’avaient pas complètement vidé leur saisine, en sorte que la cause, entre-temps omise du rôle, pouvait donc parfaitement faire l’objet d’une nouvelle fixation à l’effet de trancher la question des décomptes entre parties.
C’est à tort que le conseil de l’intimé, appelant sur incident, soulève l’irrecevabilité de la demande reconventionnelle introduite par l’appelante dans le cadre de la poursuite de cette instance.

1.2.

En effet, il a été jugé, par une jurisprudence constante de la Cour de cassation
 que « la disposition de l’article 807 du Code judiciaire aux termes duquel une demande dont le juge est saisi peut être étendue si les conclusions nouvelles, contradictoirement prises, sont fondées sur un fait ou un acte invoqué dans la citation n’est pas applicable à la demande incidente introduite par le défendeur. »

La doctrine est en ce sens. Le Professeur Fettweiss écrit « qu’en vertu de l’article 807 du Code judiciaire, est autorisée une demande nouvelle liée à des faits non invoqués dans l’acte introductif d’instance mais qui sont survenus ou ont été découverts postérieurement et qui ont une incidence sur le litige. »


La circonstance, invoquée par l’intimé
, appelant sur incident, que l’action reconventionnelle de l’appelante résulte de l’exécution du jugement et non de celle du contrat, et qu’elle serait, à son estime, sans incidence sur le litige initial, ne permet pas de revenir sur cet enseignement de la Cour de cassation et de la doctrine. En effet, les premiers juges ayant réservé à statuer sur le quantum de la demande principale, le P.O. était encore parfaitement recevable à former une demande reconventionnelle relative au décompte des sommes dues envers l’intéressé. L’indu constaté, en suite du double paiement reçu par l’intéressé – et que celui-ci ne conteste nullement avoir réceptionné – constitue d’évidence un fait nouveau qui a une incidence sur le litige, puisqu’il affecte le montant des sommes dont le P.O est redevable dans le cadre de ce litige.
Il a par ailleurs été jugé qu’une demande reconventionnelle peut être valablement formée – et ce, même pour la première fois en degré d’appel – soit lorsqu’elle est fondée sur un fait ou un acte invoqué dans la citation, soit lorsqu’elle constitue une défense à l’action principale ou tend à la compensation.

Il s’ensuit que le jugement dont appel doit être confirmé en ce qu’il a déclaré la demande reconventionnelle recevable et que l’appel incident est non fondé sur ce point.
2.
Le délai de prescription applicable à la récupération de l’indu.
2.1.
La relation tripartite qui s’instaure entre le personnel enseignant de l’enseignement libre subventionné, le pouvoir organisateur de l’établissement et la Communauté française a pour conséquence que, par l’effet de la loi du 29 mai 1959 et du décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné, la rémunération dont le pouvoir organisateur est débiteur envers le membre du personnel, est, en principe, payée par la liquidation, par la Communauté française, de la subvention-traitement affectée à l’exercice de sa charge.
2.2.
Il ressort de l’article 9, 3°, du décret précité – qui est le pendant de l’article 20, 3°, de la loi du 3 juillet 1978 – que le pouvoir organisateur a l’obligation de payer la rémunération aux conditions, au temps et au lieu convenus.

Cette obligation est, en principe, exécutée par la Communauté  française, chargée de la liquidation des traitements des membres du personnel enseignant.
2.3.

Cette modalité d’exécution de l’obligation du pouvoir organisateur au paiement de la rémunération est quelque peu modifiée en cas de suspension préventive.
L’article 87, § 1er, du décret précité dispose que « lorsque l'intérêt du service ou de l'enseignement le requiert, une procédure de suspension préventive peut être entamée à l'égard d'un membre du personnel engagé à titre définitif (…) dès qu'une procédure disciplinaire est engagée contre lui par le pouvoir organisateur. »

C’est cette mesure qui a été adoptée à l’encontre de l’intimé, du 1er septembre au 4 décembre 2003, mesure dont il a été dit supra qu’elle avait été déclarée illégale par le jugement du 29 septembre 2004, du fait que les motifs invoqués à l’appui de la suspension par mesure disciplinaire ont été déclarés infondés.
L’article 87, §2, du décret dispose que « pendant la durée de la suspension préventive, le membre du personnel reste dans la position administrative de l'activité de service. »
Son article 88 dispose ce qui suit :

« Tout membre du personnel suspendu préventivement maintient son droit au traitement.

Par dérogation à l'alinéa 1er, le traitement de tout membre du personnel suspendu préventivement, qui fait l'objet (…) d'une proposition de sanction disciplinaire prévue à l'article 73, § 1er, 4° à 8°, est fixé à la moitié de son traitement d'activité. »

Telle a été la situation de l’intimé durant la période précitée. Il ressort en effet du décompte produit aux débats qu’il n’a perçu, entre le 1er septembre et le 4 décembre 2003, que 50% de son traitement.
2.4.
Lorsque, comme ce fut le cas en l’espèce, la décision de suspension préventive est annulée par le tribunal saisi du recours de l’intéressé, la régularisation du solde de la rémunération due au membre du personnel enseignant est assortie des modalités de paiement visées par l’article 36, §2, de la loi du 29 mai 1959, dont la teneur est reproduite dans l’article 105 du décret précité.
2.5.

Ledit article 105 dispose que « l'article 36 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement dont le texte actuel forme le paragraphe 1er est complété par des paragraphes 2 et 3 ». Le paragraphe 2 se lit comme suit :

« Lorsqu'un membre du personnel n'a perçu que la moitié de sa subvention-traitement à la suite d'une suspension préventive qui a été ultérieurement rapportée, il reçoit le complément de subvention-traitement afférent à la période de suspension. Le pouvoir organisateur verse à la Communauté le montant de ce complément. »

Il s’ensuit que le solde du traitement afférent à la période de suspension préventive invalidée doit être liquidé par la Communauté française, mais reste in fine à charge du P.O., qui est tenu d’en verser le montant au pouvoir subsidiant.

Le litige actuel naît de ce que la Communauté française a tardé de très nombreux mois avant de liquider le solde de la subvention-traitement revenant à l’intéressé en suite du jugement auquel les parties avaient acquiescé, en sorte qu’afin d’éviter des frais supplémentaires inutiles et d’honorer ses obligations, l’appelante avait entre-temps réglé ce montant à l’intimé.
Celui-ci a donc incontestablement perçu indûment deux fois la rémunération afférente à la période d’exécution de la mesure de suspension préventive annulée par les premiers juges.

2.6.
La demande reconventionnelle de l’appelant naît non du contrat liant, aujourd’hui encore, les parties, mais de cet indu, généré par le fait nouveau que constitue le paiement effectué par la Communauté française alors que l’appelant avait déjà désintéressé le créancier de rémunération. 

Elle puise son fondement dans les dispositions du Code civil qui définissent ce qu’il faut entendre comme un indu et déterminent les modalités de sa récupération.

L’article 1235 du Code civil dispose que « tout payement suppose une dette : ce qui est payé sans être dû est sujet à répétition. »

Dans la mesure où l’intimé a perçu deux fois la somme qui lui revenait, il s’avère incontestable que le paiement qui lui a été fait par l’appelante revêt le caractère d’un indu.
L’article 1376 du même Code dispose que « celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, s’oblige à le restituer à celui de qui il l’a indûment reçu. »
Telle est, indiscutablement, la situation de l’intimé qui a cumulé les deux sommes de 5.926,88 € brut qui lui ont été payées, une première fois le 4 août 2005 par l’appelante, et une seconde fois, le 1er décembre 2005 par le pouvoir subsidiant, qui était en droit de la récupérer auprès de cette dernière, en vertu de l’article 105, précité.

2.7.

Il doit être constaté à ce propos que le conseil de l’intimé n’hésite pas à se contredire à propos du fondement de la demande reconventionnelle dirigée contre lui. 

Tantôt, il soutient
 qu’elle est « le résultat de l’exécution d’un jugement et non de l’exécution d’un contrat » à l’effet d’entendre déclarer la demande irrecevable par application de l’article 807 du Code judiciaire, moyen qui a été écarté plus haut.

Tantôt, il invoque qu’elle puise au contraire son fondement dans le contrat liant les parties aux fins cette fois d’entendre déclarer prescrite ladite demande, en application de l’article 8 du décret du 1er février 1993 qui, reproduisant à l’identique le libellé de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, dispose ce qui suit :
« Les actions naissant du contrat sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l'action sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat. »
2.8.
La jurisprudence invoquée par l’intimé à l’appui de cette thèse ne l’est pas de manière pertinente dans le présent litige, et ce pour les motifs suivants.

Est en effet indifférente pour l’appréciation du délai de prescription la circonstance que le contrat liant les parties n’ait en l’espèce pas été rompu - tel n’était d’ailleurs pas l’objet des décisions litigieuses de l’appelante invalidées par le jugement du 29 septembre 2004 - maintien du lien contractuel que le conseil de l’intimé invoque pour soutenir que sa situation est identique à celle rencontrée par un arrêt du 25 avril 2002 de notre cour
 et à l’une des hypothèses visées par un autre arrêt, prononcé le 14 octobre 2008 par notre cour.
 
2.8.1.
Le premier de ces arrêts avait trait à la récupération qu’un centre public d’action sociale entendait effectuer des salaires qu’il considérait avoir indûment payés à l’un des membres de son personnel, victime d’un accident du travail. Cette demande a été écartée par la cour, qui n’a pas reconnu le caractère indu de ces paiements du fait qu’en fonction des circonstances de l’espèce, l’employeur avait sciemment payé ce qu’il ne devait pas,  ayant été averti à plusieurs reprises de la date de consolidation des lésions.


Or, dans le présent litige, d’une part, l’appelante était bel et bien débitrice de la rémunération et, d’autre part, l’indu résultant du double paiement est incontestable et d’ailleurs incontesté en son principe, sous réserve des montants que l’intimé, appelant sur incident, entend faire valoir en compensation des sommes qui lui sont réclamées, revendications qui seront examinées infra.
2.8.2.
Le second de ces arrêts se rapporte certes à un indu survenu au préjudice d’un employeur après la cessation du contrat de travail, sous la forme du double paiement d’une somme destinée à couvrir le décompte de sortie.

Dans son arrêt du 14 octobre 2008, la cour a dit pour droit que l’action de l’employeur en récupération d’un indu payé après la cessation du contrat ne naît pas du contrat de travail, mais d’un fait extérieur postérieur à sa cessation, en sorte qu’elle n’est pas soumise au délai de prescription de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, mais à celui de l’article 2262bis du Code civil.

L’intimé en déduit, a contrario, que cette jurisprudence qu’invoque l’appelante à l’appui de sa thèse soutenant l’application du délai décennal de prescription, ne peut trouver à s’appliquer en l’espèce du fait que le contrat liant les parties n’a pas été rompu.
C’est faire là une lecture très partielle de l’arrêt commenté, qui passe en revue une série d’autres hypothèses dans lesquelles le délai de prescription de l’action née du contrat doit être écarté au profit du délai de prescription de droit commun visé par l’article 2262bis du Code civil.

Est cité, parmi ces hypothèses, le cas de l’employeur qui, condamné au paiement d’une indemnité de rupture, en avait préalablement consigné le montant brut suite à une décision du juge des saisies, ledit montant brut ayant ensuite été libéré en faveur du travailleur. Dans un arrêt du 17 mai 2004, la Cour de cassation
 a jugé que l’action diligentée par cet employeur en vue de récupérer la différence entre les montants brut et net de l’indemnité ne constituait pas une action née du contrat, mais trouvait son origine dans le décompte effectué entre parties lors de l’exécution de la décision judiciaire. Elle a, dès lors, écarté le pourvoi formé par le travailleur sur la base de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978.
Dans son arrêt précité du 14 octobre 2008, notre cour a déduit de cet examen de jurisprudence que « l’action naissant du contrat dont il est question à l’article 15 de la loi précitée ne concerne que l’action née du contrat ou née à l’occasion de la rupture de celui-ci, mais pas celle née des suites d’un fait postérieur à la rupture ou étranger au contrat
. Dans ce cas, ce n’est pas le contrat qui est à l’origine de l’action, mais ce fait postérieur ou extérieur en telle sorte que le délai de l’article 15, dérogatoire au droit commun, ne s’applique pas. »

En l’espèce, le paiement effectué par la Communauté française, qui a eu pour conséquence de rendre indu celui qui avait été préalablement effectué par l’appelante constitue précisément ce fait extérieur au contrat qui se trouve à l’origine de la demande reconventionnelle diligentée par cette partie.
2.9.

Il suit de l’analyse qui vient d’être développée que ce n’est pas le délai de prescription, dérogatoire au droit commun, consacré par l’article 8 du décret du 1er février 1993 qui trouve à s’appliquer à cette action, mais bien celui de l’article 2262bis du Code civil qui dispose que « toutes les actions personnelles se prescrivent par dix ans », en manière telle que la demande introduite par conclusions déposées le 29 mars 2011 n’est pas prescrite.

Le jugement dont appel doit donc être réformé sur ce point.
3.
La hauteur de l’indu.
3.1.
Le préjudice lié à la perte d’ancienneté qu’allègue pour la première fois l’intimé, appelant sur incident, n’est étayé par aucun élément du dossier produit aux débats.

Le conseil de cette partie fait référence à une lettre du 12 décembre 2005 qui détaillerait le décompte du préjudice vanté, mais qu’il ne produit pas.

Son conseil écrit d’ailleurs
 que l’intéressé « a renoncé à toute demande de dommages et intérêts complémentaires ».

Il n’est en conséquence aucunement établi l’existence de quelque montant que ce soit, hormis les intérêts dont question ci-après, qui devrait venir en compensation de la somme dont l’intimé est redevable à l’appelante à titre de remboursement de l’indu.
3.2.
La somme calculée par les services de liquidation des traitements de la Communauté française a été arrêtée au 15 février 2005, en principal et intérêts.
Il est exact que l’appelante qui l’a réglée le 4 août 2005 est encore redevable à l’intimé des intérêts échus entre le 15 février et le 3 août 2005 inclus, soit, sur la base du taux de 7 % l’an en vigueur en 2005 une somme de (5.926,88 € x 7% : 365 x 170 jours) = 193,23 €.
Celle dont l’intimé est redevable envers l’appelante, au titre de la répétition de l’indu doit quant à elle être majorée des intérêts jusqu’à complet paiement, conformément à l’article 1378 du Code civil qui dispose que « s’il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il est tenu de restituer, tant le capital que les intérêts ou les fruits, du jour du payement. »
Or, la mauvaise foi de l’intimé, appelant sur incident, est patente en l’espèce, du fait qu’il a conservé par devers lui un double paiement, en pleine connaissance de cause.

Toutefois, le cours des intérêts sera fixé, dans les limites de la demande dont la cour est saisie par l’appelant, à la date du 14 mai 2008, la partie intimée devant être condamnée au paiement de la somme de 5.926,88 €, majorée des intérêts au taux légal depuis cette date, et sous déduction de la somme précitée de 193,23 €.

4.
Les dépens.
4.1.
Les premiers juges ont, par leur jugement du 29 septembre 2004, liquidé les dépens d’instance, qui ont d’ailleurs été réglés à l’intéressé par le P.O. suite à l’acquiescement à cette décision. 

Ce jugement est définitif.


Il n’y a donc pas lieu à accorder une nouvelle indemnité de procédure d’instance, que ce soit à l’actuel intimé ou à l’actuelle appelante.
4.2.
En revanche, en degré d’appel du jugement du 20 octobre 2011, c’est l’intimé qui succombe et qui est donc redevable à l’appelante de l’indemnité de procédure d’appel, postulée par cette partie à hauteur du montant de base, soit la somme de 320,65 €.





.




.



.



INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 20 octobre 2011 par le Tribunal du travail de Liège, 5ème chambre (R.G. : 394940) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant au principal, déposée le 25 janvier 2012 au greffe de la Cour et notifiée le 26 janvier 2012 à la partie intimée au principal en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;
· les conclusions principales de la partie intimée au principal reçues au greffe  le 7 février 2012;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 2 mars 2012 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie appelante au principal reçues au greffe  le 13 mars 2012;

· les conclusions de synthèse de la partie intimée au principal reçues au greffe le 17 avril 2012;

· les dossiers des parties déposés à l’audience publique du 5 octobre 2012, à laquelle leurs conseils ont été entendus en leurs plaidoiries et la cause prise en délibéré.
Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare l’appel principal recevable et très largement fondé.
Déclare l’appel incident recevable et très partiellement fondé, dans la seule mesure des intérêts courant sur la rémunération de l’intimé, appelant sur incident, entre le 15 février et le 3 août 2005 inclus, qui doivent venir en déduction des sommes dont cette partie est redevable à l’appelante.

Condamne l’intimé à payer à l’appelante, au titre du remboursement de l’indu la somme de CINQ MILLE NEUF CENT VINGT-SIX EUROS ET QUATRE-VINGT-HUIT CENTIMES (5.926,88 €), majorée des intérêts au taux légal jusqu’à complet paiement, sous déduction de la somme de 193,23 € représentant les intérêts légaux dont l’appelante est redevable à l’intimé durant la période courant du 15 février au 3 août 2005 inclus.
Condamne l’intimée aux dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure, liquidée à hauteur de la somme de 320,65 €.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Ronald BAERT, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Philippe BOUDART, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

D. VANDESANDE             R.BAERT & P. BOUDART          P. LAMBILLON
et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, 30/02, le DEUX NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par le Président,  assisté de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

D. VANDESANDE                                                                  P. LAMBILLON
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